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Article L310-2 du code de commerceArticle L310-2 du code de commerce
Modifié par LOI n°2010-874 du 27 juillet 2010 - art. 17

I.-Sont considérées comme ventes au déballage les ventes de marchandises effectuées dans des locaux ou sur
des  emplacements  non  destinés  à  la  vente  au  public  de  ces  marchandises,  ainsi  qu'à  partir  de  véhicules
spécialement aménagés à cet effet. 
Les ventes au déballage ne peuvent excéder deux mois par année civile dans un même local ou sur un même
emplacement. Les ventes au déballage de fruits et légumes frais effectuées en période de crise conjoncturelle ne
sont pas prises en compte pour le calcul  de cette limite.Les ventes au déballage font l'objet d'une déclaration
préalable auprès du maire de la commune dont dépend le lieu de la vente. 
Les particuliers non inscrits au registre du commerce et des sociétés sont autorisés à participer aux ventes au
déballage en vue de vendre exclusivement des objets personnels et usagés deux fois par an au plus.

II.-Les dispositions du I ne sont pas applicables aux professionnels : 
1° Effectuant, dans une ou plusieurs communes, des tournées de ventes définies par le 1° de l'article L. 121-
22 du code de la consommation ; 
2° Réalisant des ventes définies par l'article L. 320-2 ;
3° Qui justifient d'une permission de voirie ou d'un permis de stationnement pour les ventes réalisées sur la
voie publique. 

III.-Les dispositions du I ne sont pas applicables aux organisateurs de : 
1° Manifestations commerciales comportant des ventes de marchandises au public dans un parc d'exposition ; 
2° Manifestations commerciales qualifiées de salon professionnel ne se tenant pas dans un parc d'exposition ; 
3° Fêtes foraines et de manifestations agricoles lorsque seuls des producteurs ou des éleveurs y sont exposants.

Article L310-5 du code du commerce
Modifié par LOI n°2009-526 du 12 mai 2009 - art. 54 

Est puni d'une amende de 15 000 euros : 

1° Le fait  de procéder à une liquidation sans la  déclaration préalable mentionnée à  l'article L.  310-1 ou en
méconnaissance des conditions prévues à cet article ; 

2°  Le  fait  de  procéder  à  une  vente  au  déballage  sans  la  déclaration  prévue  par  l'article   L.   310-2 ou  en
méconnaissance de cette déclaration ; 

3° Le fait de réaliser des soldes portant sur des marchandises détenues depuis moins d'un mois à la date de début
de la période de soldes considérée ; 

4° Le fait d'utiliser le mot : solde (s) ou ses dérivés dans les cas où cette utilisation ne se rapporte pas à une
opération de soldes définie au I de l'article L. 310-3 ; 

5° Le fait d'utiliser la dénomination magasin d'usine ou dépôt d'usine en méconnaissance des dispositions de
l'article L. 310-4 ; 

5° bis Le fait, pour un parc d'exposition, de ne pas se faire enregistrer ou de ne pas déclarer de programme de
manifestations commerciales en application du second alinéa de  l'article L. 762-1,  ou de ne pas déclarer les
modifications au programme faisant l'objet de la déclaration annuelle initiale ; 

6°  Le  fait  d'organiser  une  manifestation  commerciale  sans  la  déclaration  prévue  au  second  alinéa  de  
l'article L. 762-2 ou de ne pas respecter les conditions de réalisation de la manifestation déclarée. 

Les personnes physiques encourent également la peine complémentaire d'affichage ou de diffusion de la décision
prononcée, dans les conditions prévues par l'article 131-35 du code pénal.



Article R310-8 du code de commerce
Modifié par Ordonnance n°2010-462 du 6 mai 2010 - art. 1

I.-Une déclaration préalable de vente au déballage est adressée par l'organisateur par lettre recommandée avec
demande d'avis de réception ou remise contre récépissé au maire de la commune dans laquelle l'opération de
vente est prévue, dans les délais suivants : 

1°  Dans  les  mêmes  délais  que  la  demande  d'autorisation  d'occupation  temporaire  du  domaine  public  et
concomitamment  à  celle-ci  lorsque  la  vente  est  prévue  sur  le  domaine  public  et  que  le  maire  est  l'autorité
compétente pour délivrer l'autorisation ;

2° Dans les autres cas, dans les quinze jours au moins avant la date prévue pour le début de cette vente.

Dans les huit jours au moins avant le début de la vente, le maire informe le déclarant que, du fait du dépassement 
de la durée de la vente autorisée par le deuxième alinéa du I de l'article L. 310-2, il s'expose à la sanction prévue 
au 3° de l'article R. 310-19. 

II.-Ces délais ne sont pas applicables aux ventes au déballage de fruits et légumes frais effectuées en période de
crise conjoncturelle constatée en application de l'article L. 611-4 du code rural et de la pêche maritime, ou en
prévision de celle-ci, dans le but de favoriser, par un déstockage rapide, la régularisation des cours du marché ;
ces ventes peuvent être réalisées sans délai, par décision conjointe du ministre chargé du commerce et du ministre
chargé  de  l'agriculture  et  ce  après  consultation  par  le  ministre  chargé  de  l'agriculture  de  l'organisation
interprofessionnelle compétente. 

III.-Un arrêté du ministre chargé du commerce fixe la liste des informations contenues dans cette déclaration.

Article R310-9 du code de commerce
Modifié par Décret n°2009-16 du 7 janvier 2009 - art. 1 

Les ventes au déballage autorisées aux particuliers en application du troisième alinéa du I de l'article L. 310-2 
sont contrôlées au moyen du registre mentionné au deuxième alinéa de l'article 321-7 du code pénal.

Article R310-19 du code du commerce
Modifié par Décret n°2009-16 du 7 janvier 2009 - art. 2 

Est puni de l'amende prévue par le 5° de l'article 131-13 du code pénal  pour les contraventions de la cinquième
classe : 

1° Le fait de ne pas afficher le récépissé de déclaration de la vente en liquidation dans les conditions prévues à
l'article R. 310-4 ; 

2° Le fait de ne pas mentionner dans toute publicité relative à une opération de liquidation les indications exigées à
l'article R. 310-7 ; 

3° Le fait de réaliser une vente au déballage en méconnaissance de la durée de la vente autorisée par le deuxième
alinéa du I de l'article L. 310-2 et dont le déclarant a été informé par le maire en application de l'article R. 310-8 ; 

4° Le fait de ne pas mentionner dans toute publicité relative à une opération de soldes les indications exigées à
l'article R. 310-17.



Article 321-7 du code pénal 
Modifié par LOI n°2011-267 du 14 mars 2011 - art. 55 

Est  puni de six mois d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende le fait,  par une personne dont l'activité
professionnelle comporte la vente d'objets mobiliers usagés ou acquis à des personnes autres que celles qui les
fabriquent ou en font le commerce, d'omettre, y compris par négligence, de tenir jour par jour, dans des conditions
prévues par décret en Conseil d’État, un registre indiquant la nature, les caractéristiques, la provenance, le mode
de règlement de l'objet  et contenant une description des objets acquis ou détenus en vue de la vente ou de
l'échange et permettant l'identification de ces objets ainsi que celle des personnes qui les ont vendus ou apportés à
l'échange.

Est  puni  des mêmes peines  le  fait,  par  une  personne,  à  l'exception  des  officiers  publics  ou ministériels,  qui
organise, dans un lieu public ou ouvert au public, une manifestation en vue de la vente ou de l'échange d'objets
visés à l'alinéa précédent, d'omettre, y compris par négligence, de tenir jour par jour, dans des conditions prévues
par décret en Conseil d’État, un registre permettant l'identification des vendeurs.

Lorsque  l'activité  professionnelle  définie  au  premier  alinéa  est  exercée  par  une  personne  morale,  ou  que
l'organisateur de la manifestation prévue au deuxième alinéa est une personne morale,  l'obligation de tenir le
registre incombe aux dirigeants de cette personne morale.

Article 321-8 du code pénal
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre

2000 en vigueur le 1er janvier 2002 

Est puni de six mois d'emprisonnement et de 30000 euros d'amende le fait, par une personne visée à l'article
précédent, d'apposer sur le registre prévu par cet article des mentions inexactes.

Est puni des mêmes peines le fait, par cette personne, de refuser de présenter ce registre à l'autorité compétente.

Article 321-1 du code pénal 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en

vigueur le 1er janvier 2002 

Le recel est le fait de dissimuler, de détenir ou de transmettre une chose, ou de faire office d'intermédiaire afin de la
transmettre, en sachant que cette chose provient d'un crime ou d'un délit.

Constitue également un recel le fait, en connaissance de cause, de bénéficier, par tout moyen, du produit d'un
crime ou d'un délit.

Le recel est puni de cinq ans d'emprisonnement et de 375000 euros d'amende.

Article 321-2 du code pénal 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en

vigueur le 1er janvier 2002 

Le recel est puni de dix ans d'emprisonnement et de 750000 euros d'amende :

1°  Lorsqu'il  est  commis  de  façon  habituelle  ou  en  utilisant  les  facilités  que procure  l'exercice  d'une  activité
professionnelle ;

2° Lorsqu'il est commis en bande organisée.



Article 321-3 du code pénal 
Modifié par Ordonnance n°2000-916 du 19 septembre 2000 - art. 3 (V) JORF 22 septembre 2000 en

vigueur le 1er janvier 2002 

Les peines d'amende prévues par les  articles 321-1 et 321-2  peuvent être élevées au-delà de 375000 euros
jusqu'à la moitié de la valeur des biens recelés.

Article 321-4 du code pénal 

Lorsque l'infraction dont provient le bien recelé est punie d'une peine privative de liberté d'une durée supérieure à
celle de l'emprisonnement encouru en application des  articles 321-1 ou 321-2, le receleur est puni des peines
attachées  à  l'infraction  dont  il  a  eu  connaissance  et,  si  cette  infraction  est  accompagnée  de  circonstances
aggravantes, des peines attachées aux seules circonstances dont il a eu connaissance.

Article 321-5 du code pénal 

Le recel est assimilé, au regard de la récidive, à l'infraction dont provient le bien recelé.

Article 321-6 du code pénal 
Modifié par Loi n°2006-64 du 23 janvier 2006 - art. 24 JORF 24 janvier 2006 

Le fait de ne pas pouvoir justifier de ressources correspondant à son train de vie ou de ne pas pouvoir justifier de
l'origine d'un bien détenu, tout en étant en relations habituelles avec une ou plusieurs personnes qui soit se livrent
à la commission de crimes ou de délits punis d'au moins cinq ans d'emprisonnement et procurant à celles-ci un
profit  direct  ou  indirect,  soit  sont  les  victimes  d'une  de  ces  infractions,  est  puni  d'une  peine  de  trois  ans
d'emprisonnement et de 75 000 Euros d'amende.

Est puni des mêmes peines le fait de faciliter la justification de ressources fictives pour des personnes se livrant à 
la commission de crimes ou de délits punis d'au moins cinq ans d'emprisonnement et procurant à celles-ci un profit
direct ou indirect.

Article 321-6-1 du code pénal 
Modifié par Ordonnance n°2012-351 du 12 mars 2012 - art. 8 

Les peines prévues par  l'article 321-6  sont portées à cinq ans d'emprisonnement et 150 000 euros d'amende
lorsque les crimes et délits sont commis par un mineur sur lequel la personne ne pouvant justifier ses ressources a
autorité. 

Elles sont portées à sept ans d'emprisonnement et 200 000 euros d'amende lorsque les infractions commises constituent
les crimes ou délits de traite des êtres humains, d'extorsion ou d'association de malfaiteurs ou les délits et crimes en
matière d'armes et de produits explosifs prévus par les articles L. 2339-2, L. 2339-3, L. 2339-10, L. 2341-4,

L. 2353-4 et L. 2353-5 du code de la défense ainsi que par les articles L. 317-2, L. 317-4 et L. 317-7 du code de 
la sécurité intérieure. Il en est de même lorsqu'elles constituent les crimes ou délits de trafic de stupéfiants, y 
compris en cas de relations habituelles avec une ou plusieurs personnes faisant usage de stupéfiants. 

Elles sont portées à dix ans d'emprisonnement et 300 000 euros d'amende lorsqu'il s'agit d'une infraction 
mentionnée à l'alinéa précédent commise par un ou plusieurs mineurs.



Article 321-7 du code pénal 
Modifié par LOI n°2011-267 du 14 mars 2011 - art. 55 

Est puni de six mois d'emprisonnement et de 30 000 euros d'amende le fait, par une personne dont l'activité
professionnelle comporte la vente d'objets mobiliers usagés ou acquis à des personnes autres que celles qui les
fabriquent ou en font le commerce, d'omettre, y compris par négligence, de tenir jour par jour, dans des conditions
prévues par décret en Conseil d’État, un registre indiquant la nature, les caractéristiques, la provenance, le mode
de règlement de l'objet  et contenant une description des objets acquis ou détenus en vue de la vente ou de
l'échange et permettant l'identification de ces objets ainsi que celle des personnes qui les ont vendus ou apportés à
l'échange.

Est  puni  des  mêmes peines le  fait,  par  une  personne,  à  l'exception  des  officiers  publics  ou ministériels,  qui
organise, dans un lieu public ou ouvert au public, une manifestation en vue de la vente ou de l'échange d'objets
visés à l'alinéa précédent, d'omettre, y compris par négligence, de tenir jour par jour, dans des conditions prévues
par décret en Conseil d’État, un registre permettant l'identification des vendeurs.

Lorsque l'activité professionnelle définie au premier alinéa est exercée par une personne morale, ou que 
l'organisateur de la manifestation prévue au deuxième alinéa est une personne morale, l'obligation de tenir le 
registre incombe aux dirigeants de cette personne morale.

Article L611-4
Modifié par Loi n°2005-157 du 23 février 2005 - art. 35 JORF 24 février 2005 

La situation de crise conjoncturelle affectant ceux des produits figurant sur la liste prévue à l'article L. 441-2-1 du
code  de  commerce  est  constituée  lorsque  le  prix  de  cession  de  ces  produits  par  les  producteurs  ou  leurs
groupements reconnus est anormalement bas par rapport  à la moyenne des prix  observés lors des périodes
correspondantes des cinq dernières campagnes, à l'exclusion des deux périodes au cours desquelles les prix ont
été respectivement le plus bas et le plus élevé. 

Les entreprises de commercialisation ou de distribution peuvent conclure avec l’État, pour un ou plusieurs des
produits mentionnés au premier alinéa, des accords comprenant un dispositif de répercussion de la baisse des prix
de cession des produits par les producteurs sur les prix de vente à la consommation. 

Afin qu'un bilan des engagements des acheteurs puisse être établi par les ministres chargés de l'agriculture, de la
pêche et de l'économie, les acheteurs communiquent pendant la crise conjoncturelle aux services compétents les
éléments leur démontrant leur engagement dans les démarches contractuelles mentionnées au précédent alinéa et
l'effet de ces démarches, selon une procédure définie par arrêté conjoint de ces ministres. 

Un arrêté conjoint du ministre chargé de l'économie et du ministre chargé de l'agriculture précise, en fonction des
différents  produits  concernés,  les  modalités  d'application  du  présent  article,  notamment  les  modalités  de
détermination des prix anormalement bas et la durée pendant laquelle ces prix doivent être constatés pour que la
crise soit constituée.
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